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Les pays d’Europe du Sud ont particulièrement été touchés par la crise qui
s’est ouverte avec les dérèglements financiers de 2007. Dans tous ces pays,
bien que chacun d’eux possède ses propres spécifités, se déploie ce qu’on
pourrait nommer un vaste processus de précarisation du travail et de l’em-
ploi qui a des répercussions sur l’ensemble des conditions de vie des popula-
tions. Dans ce contexte, comment faut-il lire les impacts de la crise de cette
dernière décennie : approfondissement des tendances engagées depuis plus
longue date ou, plus largement, effet d’accélération, voire de rupture ? Par
ailleurs, ne doit-on pas d’ores et déjà considérer les pays d’Europe du Sud
comme de véritables laboratoires, des « laboratoires de la crise » dans
lesquels s’expérimentent de nouvelles normes et de nouvelles réalités du tra-
vail et où se mettent en place de nouveaux régimes de solidarité ? C’est à ces
questions que cet ouvrage, issu des travaux du réseau de chercheurs « TRA-
MED », se propose d’apporter quelques éléments de réponse, en discutant
sur la précarisation dans quatre pays : Espagne, France, Grèce, Italie. 

I paesi dell’Europa del Sud sono stati particolarmente toccati dalla crisi
cominciata con i dissesti finanziari del 2007. In tutti questi paesi, anche se cia-
scuno con le sue specificità, si compie quello che si può chiamare un vasto
processo di precarizzazione nel mercato del lavoro che ha ripercussioni sul-
l’insieme delle condizioni di vita delle popolazioni. In tale contesto, come
bisogna leggere gli impatti della crisi di quest’ultimo decennio: approfondi-
mento delle tendenze avviate da lungo tempo, o più complessivamente,
effetto di accelerazione, di rottura? D’altronde, non si deve ormai conside-
rare che i paesi dell’Europa del Sud possono diventare dei veri e propri labo-
ratori? “Laboratori della crisi”, dove si sperimentano nuove norme e nuove
realtà del lavoro, dove si costruiscono nuovi sistemi di solidarietà? Il volume,
risultato dei lavori della rete di ricercatori “TRAMED”, si propone di dare
qualche elemento di risposta alle questioni poste, discutendo sulla precariz-
zazione in quattro paesi: Francia, Grecia, Italia, Spagna.
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Introduction 
 
par Annie Lamanthe 

 
 
 
 
 
 
 
 
Les pays d’Europe du sud ont particulièrement été touchés par la crise 

qui s’est ouverte avec les dérèglements financiers de 2007, à la fois par la 
récession qu’elle a entraînée et par les politiques mises en place pour tenter 
d’y faire face. Dans tous ces pays, l’emploi et le travail ont été fortement 
impactés, ils sont partout l’enjeu de bouleversements majeurs : forte mon-
tée du chômage, réformes des législations du travail, restructuration 
d’entreprises, libéralisation et flexibilisation du marché du travail, réduc-
tion des protections sociales, dégradation des conditions de travail… Se 
déploie ainsi ce qu’on pourrait nommer un vaste processus de précarisation 
du travail et de l’emploi qui a des répercussions sur l’ensemble des condi-
tions de vie des populations. Certains groupes ont été particulièrement con-
cernés, ceux dont la position sur le marché du travail était déjà fragilisée, 
les femmes et les jeunes, et qui voient leur situation s’aggraver. Ces évolu-
tions ne sont pas pour autant des nouveautés, elles s’inscrivent dans des 
tendances observées depuis les années 1980. Dans la situation qu’ils traver-
sent, les pays du sud de l’Europe voient se poursuivre les processus de dé-
structuration des mondes du travail tels qu’ils s’étaient constitués après la 
seconde guerre mondiale. Dans ce contexte, comment faut-il lire les im-
pacts de la crise de cette dernière décennie : approfondissement des ten-
dances engagées depuis plus longue date ou, plus largement, effet 
d’accélération, de rupture ?  

La situation en Europe du sud, tant en ce qui concerne l’ampleur qu’y a 
eu la crise que ses manifestations ou encore ses effets, n’est pas comparable 
avec celle des pays nord-européens. Et les dynamiques qu’ils ont connues 
depuis 2007 ne sont pas non plus les mêmes. Tous ces pays ont été l’objet 
de mesures d’ajustement structurel et d’austérité, certes à des degrés divers, 
mais qui ont accentué les divergences d’évolution économique et sociale 
entre nord et sud, ce qui constitue une nouveauté dans l’histoire récente de 
la construction européenne. Les pays du sud ont décroché par rapport aux 
évolutions moyennes de l’Union Européenne, une nouvelle hiérarchie -
durable et structurelle- s‘est installée au sein même de celle-ci. Ces mesures 
ont remis en cause les régulations qui avaient été construites dans le passé. 
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Travail et emploi ont partout été la cible privilégiée des réformes : réduc-
tion des coûts du travail, flexibilisation, remise en cause des protections 
sociales… Des fragmentations sociales nouvelles se sont constituées avec 
la détérioration de la condition de travailleurs protégés (comme dans le 
secteur public et avec les restructurations des grandes entreprises indus-
trielles), les difficultés d’insertion professionnelle des jeunes et notamment 
des diplômés, le développement de conditions d’emploi dégradées avec le 
travail informel. Il y aurait ainsi, dans la profondeur de la crise, une spécifi-
cité de l’Europe du sud qui en définirait une communauté de sort, qui invite 
à mieux la caractériser tout en s’interrogeant sur les fondements sur les-
quels elle repose : quelles sont les tendances d’ensemble et les traits qui 
rapprochent ces pays tout en les distinguant des autres ? 

Mais force est aussi de constater que chaque pays possède ses propres 
spécificités, dans la façon dont s’est manifestée la crise, dans les implica-
tions qu’elle y a eues et dans les réactions qu’elle a provoquées (les poli-
tiques publiques, les ressources mobilisées par les populations pour faire 
face ou résister). L’ampleur de la récession et les types de réponses qui y 
ont été apportés, les mesures d’austérité et les réformes, leurs effets sur la 
vie quotidienne des populations n’y ont pas été les mêmes et n’ont pas été 
de même niveau. Ces différences renvoient aux cohérences sociétales et 
institutionnelles de chaque pays. Ainsi, comprendre les dynamiques en 
cours implique nécessairement de prendre en considération les traits origi-
naux de l’histoire sociale et économique de chacun d’eux. Ne sont-elles pas 
reliées, par exemple, au développement faible et tardif de l’industrialisation 
et du travail salarié dans certains pays, à l’ancienneté et à la puissance dif-
férenciées qu’y ont les systèmes publics de protection sociale, à la structu-
ration des activités productives et de la force de travail, notamment aux 
taux différentiels d’activité féminine, mais aussi aux caractéristiques de la 
famille et des solidarités familiales, aux rapports entretenus avec la migra-
tion, à la force du droit, … ?  

Enfin, et du fait même de l’ampleur des bouleversements qui y sont en 
cours, par leurs effets, par les politiques adoptées, et qui sont sans précé-
dent, ne doit-on pas d’ores et déjà considérer les pays d’Europe du sud 
comme de véritables laboratoires ? Des « laboratoires de la crise » dans 
lesquels s’expérimentent de nouvelles normes et de nouvelles réalités du 
travail ; dans lesquels se mettent en place de nouveaux régimes de solidari-
tés ; dans lesquels les populations apprennent à faire sans les protections 
qui ont caractérisé les sociétés salariales depuis la fin de la seconde guerre 
mondiale, sans les sécurités qui, depuis, ont accompagné la condition sala-
riale ; dans lesquels les populations doivent faire avec la précarité de 
l’emploi et du travail qui impacte l’ensemble des sphères de leur vie quoti-
dienne et la façon dont elles peuvent se projeter dans l’avenir ? Doit-on 
alors évoquer, avec certains auteurs, un retour de la « question sociale » ou, 
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plus largement, l’avènement de ce que l’on pourrait qualifiée de « société 
post-salariale » mais qui se construirait aussi dans les formes de résistance, 
dans les alternatives et les solutions inventées par les populations pour y 
faire face laissant ainsi l’avenir encore largement ouvert ? Ne constituent-
ils pas aussi un « laboratoire pour les sciences sociales » maintenant con-
frontées à la nécessité, pour donner sens aux changements en cours et à leur 
caractère inédit, de faire retour sur les catégories savantes construites de 
longue date pour penser l’emploi, le travail et leurs régulations ?  

Sans vouloir répondre à l’ensemble de ces questions, qui dépassent de 
loin l’ambition de cet ouvrage, les textes rassemblés ici veulent contribuer à 
une meilleure connaissance des dynamiques de l’emploi et du travail en-
clenchées par la crise de 2007 en Europe du sud. Ils émanent des travaux 
d’un réseau de chercheurs qui, depuis 2013, s’est donné pour objectif de 
comprendre les problématiques du travail dans l’espace euro-méditerranéen 
en crise1. Reflétant cette origine, l’ouvrage porte sur quatre pays sud-
européens -l’Espagne, la France, la Grèce et l’Italie- et présente des contri-
butions en deux langues, italien et français. Trois parties structurent le pro-
pos.  

Les textes rassemblés dans la première la première partie, « Crise éco-
nomique et crise de l’emploi : cadrages nationaux », explorent la situa-
tion de chaque pays dans une perspective comparatiste. Les conjonctures 
nationales en matière d’activité, de travail et d’emploi sont mises en pers-
pective sur la base de points de repère statistiques et institutionnels. Les 
données ainsi mobilisées permettent d’apprécier les traits propres à chaque 
pays mais aussi de prendre la mesure de ce qu’ils ont en commun et de ce 
qui les différencie des pays du nord du continent. Les textes montrent que, 
partout, la crise a amplifié des tendances à l’œuvre depuis les années 1980. 
Partout, ce sont les mêmes recettes qui ont été adoptées en conjuguant la 
réduction des dépenses publiques et des réformes profondes du droit du 
travail dans lesquelles la flexibilisation du marché du travail est brandie 
comme l’arme privilégiée de la lutte contre le chômage et pour la création 
d’emploi. Et partout ces recettes ont débouché sur les mêmes résultats : 

                                                            
1 Le réseau Tramed, mis en place par deux chercheurs du Laboratoire d’Economie 

et de Sociologie du Travail (Lest), Paul Bouffartigue et Annie Lamanthe 
(www.lest.cnrs.fr). Il rassemble des chercheurs de plusieurs pays d’Europe du sud et de 
la rive sud de la Méditerranée. Ses activités prennent la forme de séminaires théma-
tiques. Il a contribué à l’organisation des 15e Journées Internationales de Sociologie du 
Travail qui se sont tenues à Athènes en mai 2016 sur le thème « Crise(s) et mondes du 
travail » (jist2016.sciencesconf.org). Il bénéficie du soutien du Lest et du Laboratoire 
d’excellence « Les sciences humaines et sociales au cœur de l’interdisciplinarité pour la 
Méditerranée » (LabexMed) (labexmed.mmsh.univ-aix.fr). Les textes rassemblés dans cet 
ouvrage sont issus d’un séminaire organisé à l’Université de Naples en octobre 2015 « « Les 
problématiques du travail dans l’espace euro-méditerranéen en crise : précarité et jeunes 
générations », sous la responsabilité de Mirella Giannini. 
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l’augmentation de la précarité et la réduction des protections. Si ces obser-
vations témoignent du rôle que la crise a joué dans l’accélération de proces-
sus déjà en cours, les auteurs s’accordent aussi pour voir dans la situation 
actuelle les effets d’une rupture dont elle aurait été l’élément déclencheur. 
Rupture que traduit le changement de nature et d’ampleur de la précarité, -
avec l’apparition de nouvelles formes de précarité touchant de nouvelles 
populations, les hommes adultes notamment - ; rupture qui se révèle aussi 
dans le fait que, une fois passés les effets immédiats de la crise, il n’y a pas 
eu de retour à la situation antérieure. Force est ainsi de constater que les 
transformations dont les régimes d’emploi ont été l’objet sont profondes et 
durables, voire irréversibles. Il ressort malgré tout que, dans ce sort partagé, 
les quatre pays sous revue ont été touchés de façon plus ou moins radicale.  

Un premier clivage oppose les trois pays situés au sud de la France de ce 
dernier pays, dans lequel la plupart des indicateurs socio-économiques se 
situent dans une position moyenne au sein de l’Union Européenne. Ensuite, 
une certaine gradation s’observe entre Italie, Espagne et Grèce, trois pays 
qui partagent « une situation particulièrement critique en relation avec la 
crise financière et une réponse commune de la part de leurs gouvernements, 
au sein de laquelle l’austérité domine largement » et qui, du fait de ces cir-
constances, « sont face à des défis du marché du travail semblables », 
comme le souligne S. Perez de Guzmàn dans son texte. 

Pour cet auteur, c’est une profonde dualisation du marché du travail qui 
caractérise aujourd’hui l’Espagne et qui en fait la particularité au regard de 
l’Italie et de la Grèce avec lesquels, pourtant, elle partage de nombreux 
traits. Aucun autre pays ne semble avoir poussé aussi loin cette logique de 
la précarisation de son modèle d’emploi dans lequel le taux exceptionnel-
lement élevé d’emplois précaires se conjugue avec un salaire horaire 
moyen particulièrement bas. Recours facilité aux contrats temporaires par 
la loi, mesures de flexibilisation qui conduisent à une augmentation du 
travail à temps partiel contraint, notamment chez les hommes, se combinent 
dans la trajectoire des travailleurs avec le chômage, le travail indépendant 
involontaire ou, encore, le travail informel, seules perspectives d’accès à un 
revenu pour un nombre croissant de personnes. Dans un contexte où 
l’emploi temporaire ne débouche plus sur la possibilité d’accès à l’emploi 
stable, les travailleurs s’installent dans une situation précaire durable. Force 
est de constater que la reprise économique post-crise n’a pas inversé la 
tendance, le chômage et l’emploi temporaire conservent leur niveau élevé 
et la création d’emploi se fait principalement sur la base de contrats pré-
caires. L’auteur peut ainsi conclure que la crise est venue cristalliser les 
transformations structurelles du marché du travail engagées bien avant.  

I. Scotti fait le même constat pour l’Italie, l’aggravation par la crise 
d’une situation déjà difficile du fait de problèmes structurels de longue 
durée. La faiblesse de la compétitivité s’y conjugue avec les carences d’un 
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Etat social qui se caractérise par la faiblesse des protections apportées aux 
travailleurs employés sur des contrats atypiques et par un développement 
limité des services sociaux qui réduit les opportunités d’emploi, notamment 
pour les femmes. Les politiques mises en place pour faire face à la crise 
(réforme du marché du travail, incitations fiscales,…) se sont là aussi con-
crétisées par une flexibilisation du marché du travail avec des effets contro-
versés sur le chômage, les revenus et les protections. De la même façon 
qu’en Espagne, les signes de reprise ne se traduisent pas par une améliora-
tion substantielle de la situation dans un pays où, par ailleurs, la structure 
du tissu productif ne permet pas d’offrir de débouchés aux plus qualifiés. Si 
l’instabilité de l’emploi s’est élargie à de nouveaux profils et si l’expérience 
de la précarité devient une expérience commune, l’auteur insiste cependant 
sur l’importance des différences de situation qui caractérise les territoires, 
les générations et les genres. La crise a eu des impacts plus ou moins forts 
selon les régions, en lien avec les caractéristiques de leur tissu productif, 
certaines s’en sortent mieux que d’autres et savent profiter, plus que 
d’autres, des mesures publiques incitatives. Les disparités les plus mar-
quées s’observent entre le nord et le sud, là où les pertes d’emploi ont été 
les plus fortes. Les femmes du sud souffrent particulièrement de l’absence 
de services publics qui réduit leur participation au marché du travail, les 
enferme dans la solidarité familiale et, quand elles travaillent, les cantonne 
à l’emploi à temps partiel.  

Comparée aux deux précédents pays, la Grèce connaît une situation 
bien plus radicale. Le texte de Y. Kouzis fait ressortir la brutalité des trans-
formations que le pays et sa population ont eues à subir alors qu’on pourrait 
parler d’une plus grande progressivité pour les deux autres. Les mesures 
qui ont suivi la signature des deux premiers mémorandums s’inscrivent 
dans une tendance antérieure, que l’on peut dater des années 1990, de 
flexibilisation du marché du travail et de réduction du coût du travail. Pour 
l’auteur, elles ont eu un effet dévastateur pour le monde du travail, le sys-
tème de relations professionnelles et le droit du travail : destruction du sys-
tème de la négociation collective et de fixation des salaires, renforcement 
des formes de travail flexibles et précaires, assouplissement des licencie-
ments, flexibilisation de la durée du travail, ... L’emploi public a été une 
cible particulière des réformes : avec des privatisations et le démantèlement 
des services publics, avec la réduction des effectifs par des licenciements, 
des mobilités forcées, des mises à la retraite et des mises en réserve, le non 
remplacement des départs ; avec le gel et des baisses de salaire, 
l’augmentation du temps de travail sanctionnant l’alignement des condi-
tions du public sur le privé dans le contexte d’une dégradation généralisée. 
Ici encore, les recettes qui étaient censées améliorer la compétitivité de 
l’économie grecque n’ont pas conduit aux effets escomptés, bien au con-
traire. Malgré une réduction drastique du coût du travail, la récession éco-
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nomique s’est poursuivie. Des centaines de milliers de petites et moyennes 
entreprises ont disparu. Les jeunes sont particulièrement affectés, avec un 
chômage très élevé, la précarité de l’emploi, un accès minimal aux droits et 
des salaires très faibles (« génération 500 € ») qui en conduisent un nombre 
croissant à quitter ou à envisager de quitter le pays.  

Sur beaucoup d’indicateurs, la France se situe dans une position inter-
médiaire entre nord et sud, toujours plus proche des moyennes européennes 
que les trois autres pays. C’est ce que montre P. Bouffartigue en retraçant 
les dynamiques de récession induites par la crise et les dynamiques de re-
prise. La France a mieux résisté à la crise que les autres pays d’Europe du 
sud, à tout le moins dans un premier temps. Le rôle d’amortisseur joué par 
l’Etat, l’importance de l’emploi public, le niveau élevé des dépenses de 
protection sociale et des dispositifs de soutien de l’emploi (« emplois ai-
dés ») expliquent cette situation. Par ailleurs, en France, les emplois tempo-
raires constituent la principale variable d’ajustement en cas de difficultés 
économiques. Les effets de la crise se sont fait sentir de manière différée, 
avec une dégradation depuis 2012 qui se traduit par une très faible crois-
sance, une précarisation extensive et la détérioration qualitative de 
l’emploi. Malgré une remontée récente de l’emploi, le chômage reste à un 
niveau élevé. Les mesures adoptées pour lutter contre le chômage et favori-
ser un retour à la croissance ont contribué au développement de l’emploi 
précaire et du sous-emploi : assouplissement des règles permettant de cu-
muler indemnité de chômage et salaire en vue de favoriser l’accès à 
l’emploi stable et à temps plein mais dont l’usage conduit, à l’inverse, à 
l’installation dans la précarité de certains travailleurs ; politiques 
d’exonération des cotisations sociales sur les bas salaires qui entretiennent 
le développement des emplois de médiocre qualité. Les réformes du marché 
du travail ont trouvé leur point culminant avec la récente « loi relative au 
travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des par-
cours professionnels » du 8 août 2016 qui apporte des modifications subs-
tantielles au code du travail. 

Dans la seconde partie, « La ‘Précarité’ : une catégorie perti-
nente ? », les textes s’interrogent sur les catégories savantes. Les notions 
de précarité et de précarisation sont largement mobilisées pour rendre 
compte des dynamiques en cours sur le marché du travail et de la situation 
d’un nombre croissant de travailleurs. Nous l’avons vu dans la partie pré-
cédente, partout la crise a accentué et accéléré les tendances à la dégrada-
tion des conditions de l’emploi et du travail, à travers les réformes du droit 
du travail (recours simplifié aux contrats temporaires, flexibilisation du 
marché du travail, ...) et la réduction des protections sociales, les pratiques 
des entreprises et le comportement des travailleurs conduits à accepter des 
situations dégradées faute de mieux. Mais ces notions ne vont pas sans 
poser question. Les textes présentés dans cette seconde partie discutent de 
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leur pertinence pour saisir les multiples facettes des dynamiques des condi-
tions laborieuses dans ces pays d’Europe du sud. Entre un usage par trop 
extensif – désignant l’ensemble des dynamiques sociales ou associant di-
rectement précarité du statut d’emploi à précarité sociale – et usage trop 
restrictif – limité aux formes d’emploi juridiquement instables – est-il pos-
sible d’en définir un usage sociologiquement pertinent ? Et celui-ci peut-il 
être le même dans des configurations sociales et sociétales hétérogènes ?  

Deux textes s’intéressent plus particulièrement à faire ressortir 
l’ambiguïté de la notion de précarité dans l’emploi qui en est fait par les 
chercheurs en sciences sociales.  

M. Giannini nous propose de réfléchir tout à la fois sur les causes so-
ciales de la précarité et sur la façon dont elle est perçue par les principaux 
intéressés, invitant ainsi à distinguer précarité objective et précarité subjec-
tive. L’ambiguïté de la notion ressort du fait qu’elle confond dans un même 
terme l’apparente univocité des situations et la pluralité des sens qui leur 
est donnée, la dimension objective de la précarité pouvant être univoque 
mais pas sa dimension subjective. Mais, plus largement, en s’intéressant 
aux dynamiques dans le temps, aux mécanismes juridiques, économiques 
mais aussi sociaux et politiques qui les ont portées, l’auteur montre la façon 
dont la précarité s’est institutionnalisée, et comment d’économique elle est 
devenue sociale, particulièrement pour les jeunes générations. La représen-
tation d’un social précaire est entrée dans l’imaginaire collectif, bien au-
delà des aspects qui concernent l’emploi. La précarité devient un trait fon-
damental des subjectivités actuelles, de la vie présente et future. Certains 
auteurs vont même jusqu’à évoquer une précarité « ontologique ». 
S’intéressant plus particulièrement aux jeunes, l’auteur montre que, s’ils 
sont maintenant habitués aux situations objectives de précarité, ils se diffé-
rencient cependant par les perceptions qu’ils en ont, par le sens qu’ils lui 
accordent et par la façon d’y faire face. Ces différences reposent sur les 
ressources en capital, -économique, social et culturel- qu’ils sont en mesure 
de mobiliser.  

C. Prieto s’attache à un sens plus restrictif de la notion de précarité, 
celle qui concerne l’emploi. Il souligne que, dans la mesure où elle est de-
venue un phénomène massif en Europe au cours de ces quinze dernières 
années, elle a suscité l’intérêt d’un nombre grandissant de chercheurs et de 
nombreuses recherches lui ont été consacrées. Force est cependant de cons-
tater qu’on trouve dans ces travaux une grande diversité de conception de la 
précarité et qu’ils font preuve d’une grande dispersion conceptuelle géné-
rant ambigüité et confusion. Comment comprendre cette diversité concep-
tuelle ? C’est ce que propose l’auteur. Selon lui, plusieurs facteurs permet-
tent de l’expliquer. Il invite tout d’abord à noter que le terme a circulé dans 
des champs sociaux et sémantiques différents (politique, académique, juri-
dique et social), dans différents champs des sciences sociales (travail, em-
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ploi, famille, jeunesse, …) et dans des pays différents, qui sont diversement 
confrontés à la précarité. Les implications différenciées de la précarité se-
lon les travailleurs, la pluralité des normes que l’on retient de l’emploi 
stable pour qualifier par différence l’emploi précaire, la perspective genrée 
d’analyse du marché du travail, les références à la justice (débat d’idées sur 
ce qui est juste ou non en matière de conditions d’emploi et de travail), sont 
les autres facteurs qui, pour l’auteur, sont à l’origine de ces conceptions 
diversifiées de la précarité. 

Avec les textes de P. Bouffartigue, de V. Insarauto, C. Kornig, N. Louit-
Martinod et P. Méhaut nous abordons une approche plus « objectivante » 
de la précarité. En quoi consiste-t-elle, de quoi est-elle composée, comment 
rendre la notion plus pertinente pour saisir des réalités complexes et diver-
sifiées ?  

S’appuyant sur une recherche de comparaison internationale, V. Insa-
rauto, C. Kornig, N. Louit-Martinod et P. Méhaut relèvent aussi les 
ambigüités et les imprécisions de la notion, particulièrement flagrantes dès 
lors que l’on s’intéresse à plusieurs pays. Ils partent du constat d’une 
grande variation des conceptions et des réalités que recouvre le terme. La 
précarité est généralement définie, que ce soit par les chercheurs ou les 
acteurs sociaux, au regard des systèmes normatifs nationaux dans lesquels 
l’emploi précaire est appréhendé par rapport à la norme de l’emploi stable, 
celle-ci différant d’un pays à l’autre. Pour dépasser ces limites, les auteurs 
proposent une approche multidimensionnelle de la précarité. C’est sur cette 
base qu’ils construisent une grille de lecture commune aux six pays étudiés. 
Cet outil se base sur les écarts entre le travail précaire et les caractéristiques 
de l’emploi considéré comme standard, selon une série de dimensions : 
protection de l’emploi, protection sociale et d’insertion, représentation col-
lective, niveau d’application des droits, des protections et du contrôle. Cette 
réflexion sur les catégories permet de mettre en évidence le fait que la pré-
carité de l’emploi et du travail ne peut plus désormais être caractérisée par 
les seuls catégories statistiques existantes qui restent focalisées sur les seuls 
statuts d’emploi. Aujourd’hui, un emploi considéré comme stable ne garan-
tit pas nécessairement contre la précarité.  

Le texte de P. Bouffartigue va dans le même sens : montrer la polysé-
mie du terme précarité et en préciser les multiples sens. Adoptant lui-même 
une approche multidimensionnelle du phénomène, l’auteur propose de rete-
nir trois principales dimensions afin de donner une définition sociologique 
de ce qu’il nomme « condition laborieuse précaire ou vulnérable » ou en-
core « précarité professionnelle », qui dépasse la notion de précarité 
d’emploi : la précarité de l’emploi (formelle ou de fait) ; la précarité du 
travail (qui renvoie aux conditions de travail) ; la précarité des capacités de 
représentation et d’action collective et syndicale. Définie ainsi, la précarité 
professionnelle entretient des liens avec la précarité sociale mais pas de 
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façon systématique. Les difficultés que rencontrent les tentatives de défini-
tion de la précarité sont renforcées dès lors que l’on s’engage dans des 
comparaisons internationales, chaque pays ayant ses propres catégorisa-
tions et références légales de l’emploi. Il faut ainsi envisager les réalités 
nationales en relation avec les caractéristiques de l’Etat social et des ré-
gimes d’emploi de chacun de ces pays. Des considérations particulières 
doivent de même être retenues selon les populations considérées. Ainsi, si 
les jeunes ont été les premiers concernés par la précarisation et par la dé-
gradation de la qualité de l’emploi, la précarité professionnelle possède des 
enjeux propres à cette catégorie. Concernant cette population, l’approche 
multidimensionnelle de la précarité est plus que jamais utile et nécessaire, 
elle demande à combiner différentes dimensions sociales et à s’intéresser 
aux stratégies déployées pour faire face aux difficultés.  

La troisième partie, « Les jeunes et les femmes : en première ligne » 
est consacrée à ces deux catégories particulièrement exposées. Au-delà de 
ce que montrent les données chiffrées, il s’agit d’entrer plus avant dans le 
vécu et l’expérience qu’elles font de la crise et de ses conséquences. Au-
delà des explications basées sur les régularités statistiques, il s’agit de 
prendre la mesure de la façon dont les destins individuels sont confrontés à 
de nouvelles adversités, engageant des bifurcations et des basculements 
mais aussi l’ouverture de possibles nouveaux. Au-delà des implications de 
la crise en termes d’emploi et de travail, les textes montrent en quoi elle 
dépasse largement cette sphère pour rejaillir sur tous les aspects de la vie 
quotidienne (la vie familiale, le logement, la perception de l’avenir, …). 
Pour les jeunes, l’enjeu est le passage au statut social d’adulte. Pour les 
femmes, l’enjeu est celui d’une possible interruption, voire une involution, 
du processus historique de leur émancipation par le travail salarié. Les con-
textes nationaux là aussi, et au-delà des tendances communes, font ressortir 
des situations contrastées. 

Le texte de J. Rinallo nous propose une réflexion sur l’accès à 
l’autonomie des jeunes en temps de crise, notamment en matière d’accès à 
un logement indépendant. En quoi la transition vers la vie adulte est-elle 
affectée par la crise, en particulier parce qu’elle conduit les jeunes à rester 
plus longtemps chez leurs parents ? En quoi la précarité de l’emploi influe-
t-elle sur ce processus ? Des différences notoires s’observent entre les pays 
comparés ici, la France et l’Italie, en ce qui concerne le départ des jeunes 
du domicile des parents. Trois dimensions sont mobilisées pour les expli-
quer : les caractéristiques de l’Etat social, la structure du marché immobi-
lier et les modèles de transition vers la vie adulte. Le texte montre que la 
crise, et en particulier la flexibilisation du marché du travail, accroissent la 
mobilisation des ressources familiales, des solidarités inter et intra généra-
tionnelles et entre genres. En Italie, la structure familiale est renforcée par 
les faiblesses de l’Etat social, les femmes sont pénalisées sur le marché du 
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travail par le manque de dispositifs de conciliation famille-travail qui réduit 
l’accès à l’autonomie des plus jeunes. En France, si le taux de décohabita-
tion est nettement supérieur à celui de l’Italie c’est en partie grâce aux poli-
tiques publiques qui soutiennent l’accès au logement et à un revenu. Dans 
tous les cas cependant, la stabilité sur le marché du travail reste cruciale 
pour l’accès à l’autonomie résidentielle des jeunes.  

V. Insarauto s’intéresse aux effets de la précarité de l’emploi sur les re-
lations entre genres, entre générations et sur les interdépendances familiales 
dans une perspective comparative entre l’Italie et l’Espagne. De nouvelles 
facettes de la précarité sont apparues avec la crise, caractérisées par des 
dynamiques d’exclusion du marché du travail et des difficultés pour sécuri-
ser les parcours, en particulier pour les jeunes et pour les femmes. Les 
femmes ont supporté une grande partie de l’impact que la crise a eue sur les 
ménages. L’augmentation de leur taux d’emploi s’explique par le fait 
qu’elles sont entrées sur le marché du travail, acceptant pour nombre 
d’entre elles le temps partiel contraint, pour pallier la baisse de revenus des 
ménages causée par le chômage des hommes. Elles ont par ailleurs pâti de 
la diminution des services sociaux qui ont fait les frais des coupes budgé-
taires et des politiques d’austérité. Les jeunes ont, quant à eux, été amenés à 
mobiliser les ressources familiales en quittant plus tard le domicile familial 
ou en y retournant mais, avec la dégradation du revenu des ménages, les 
familles rencontrent de plus en plus de difficultés pour assurer ce rôle. 
L’auteur fait ressortir que, en Europe du sud, la crise a renforcé la culture 
familialiste des institutions et des politiques publiques les conduisant ainsi 
à privilégier la création d’emploi à destination des hommes chefs de famille 
et le soutien aux secteurs masculinisés quand les secteurs féminisés (les 
services publics en particulier) ont fait les frais des coupes budgétaires. Ce 
faisant, elles n’ont pas été en mesure de prendre en considération les réper-
cussions que la crise a eues sur les familles. 

C’est sur les modes de vie et de consommation que D. Minervini et I. 
Scotti focalisent leur attention. Dans les situations de précarité, les modes 
de vie traditionnels ne sont plus facilement reconductibles et les individus 
peuvent être amenés à adopter de nouveaux comportements. Les jeunes qui 
ont maintenant incorporé la crise et la précarité dans leurs dispositions re-
définissent-ils leurs modes de consommation, et de quelle façon ? Les sta-
tistiques nationales montrent que, en Italie, le niveau de consommation 
des jeunes est inférieur à celui de l’ensemble de la population et que, avec 
la crise, le niveau moyen de dépenses des familles a connu une baisse. 
Dans une enquête qualitative conduite auprès de jeunes napolitains, les 
auteurs relèvent deux profils. Le premier caractérise les jeunes ayant dé-
veloppé une stratégie que les auteurs qualifient de réajustement ou de 
réalignement des pratiques traditionnelles Cette stratégie consiste en une 
optimisation de la capacité de dépense, les ressources sont d’abord consa-
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crées aux nécessités vitales et ensuite au plaisir (restaurant, smartphone, 
vêtements de marque, …). Le modèle consumériste reste dominant mais 
des différences existent entre ceux qui peuvent compter sur le soutien 
familial et ceux qui ne le peuvent pas. Le second profil se caractérise par 
une plus grande réflexivité, dans une stratégie que les auteurs qualifient 
d’innovation, orientée vers la consommation soutenable. La crise est pré-
sentée par ces jeunes comme une opportunité pour développer des modes 
de vie alternatifs critiques par rapport au modèle dominant et que les au-
teurs interrogent au regard de leurs capacités à conduire à un véritable 
changement social. 

C. Karakioulafis, enfin, explore le vécu du chômage et de la crise de 
jeunes et de femmes en Grèce. Le chômage et la précarité ont pris, dans ce 
pays, une portée et un contenu différents de ce qu’ils étaient dans le passé. 
En restituant les propos des chômeurs qu’elle a rencontrés, l’auteur montre 
que la crise affecte l’expérience du chômage d’un double point de vue : elle 
réduit l’espoir de retrouver un travail et accroît l’incertitude sur le futur 
professionnel ; elle « déculpabilise » les individus, le chômage désormais 
imputé à la crise n’est plus vu comme un échec personnel. Le chômage 
devient une expérience commune, largement partagée par des individus qui 
ont fait l’expérience de la précarisation de leur emploi avant de le perdre, 
témoins de la dégradation de la condition salariale et des relations avec les 
employeurs (tensions, non-paiement des salaires, paiement avec retard, …). 
Face à l’idée de retrouver un emploi, les personnes rencontrées expriment 
leur découragement, elles ont intériorisé le fait que, si elles retrouvent un 
emploi, il sera de médiocre qualité et sont prêtes à accepter des offres 
qu’elles auraient refusées auparavant. Le texte met l’accent sur les straté-
gies de survie et de résistance déployées par les chômeurs pour faire face à 
leur situation : travail au noir pour accéder à un revenu, développement 
d’activités dans le but de diminuer les effets négatifs du chômage, débrouil-
lardise pour trouver des solutions (reprise d’études, reconversion, engage-
ment associatif qui peuvent offrir de nouvelles opportunités), ... La mobilité 
géographique, avec le retour au village ou à la ville d’origine et les projets 
de migration, fait partie des solutions envisagées. Dans ce contexte, et 
comme en Italie, dans une situation où l’Etat limite ses prestations, les ré-
seaux et la famille sont amenés à absorber l’essentiel des effets sociaux de 
la crise. L’affaiblissement progressif des ressources familiales conduit ce-
pendant certains à hésiter à demander de l’aide à leurs proches.  
 
 
Alors, l’Europe du sud, un laboratoire ? Et de quoi ? 

 
Les textes rassemblés dans ces trois parties dressent un tableau particu-

lièrement sombre de la situation en Europe du sud. La crise nourrit une 
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spirale de la dégradation engagée dans les décennies 1980 et 1990. Les 
mesures prises pour lutter contre le chômage, relancer la croissance et favo-
riser la création d’emploi, les mesures fiscales visant à réduire le coût du 
travail peu qualifié ont eu pour effet d’approfondir la précarité pour une 
grande partie des populations : des emplois se créent mais sans pour autant 
retrouver les protections et les conditions antérieures. Des solutions sont 
trouvées par les populations dans le travail indépendant, pour partie invo-
lontaire, et le travail informel qui permettent d’accéder à un revenu ou de le 
compléter. Autant de solutions qui ne conduisent pas à une amélioration de 
la situation, bien au contraire. Avec la reprise économique, la situation 
dégradée s’est installée. 

Doit-on voir là les manifestations d’un démantèlement durable des régu-
lations qui sécurisaient les mondes du travail, désormais appelés à se sou-
mettre aux implications de la nouvelle phase de mondialisation et des poli-
tiques néo-libérales qui l’accompagnent, et dont la crise serait tout à la fois 
le support, le vecteur et la légitimation ?  

Doit-on voir dans les pays d’Europe du sud, comme y invite Y. Kouzis, 
le laboratoire d’une « tiers-mondisation » organisée de l’Europe, dont la 
paupérisation, l’informalisation et le basculement des régimes de welfare 
de l’Etat vers les familles seraient les manifestations les plus visibles ? 

Sur ce plan, la Grèce constituerait un poste avancé. Pour Y. Kouzis, en 
effet, « […] la restructuration des droits sociaux et des marchés du travail 
s’intègre dans une stratégie de balkanisation et de tiers-mondisation du 
travail dont la Grèce est un des principaux terrains d’expérimentation. De 
puissants intérêts économiques nationaux et internationaux se préparent à 
profiter du rétrécissement du tissu des petites et moyennes entreprises et de 
leur disparition, de la libéralisation des professions dites protégées et sur-
tout de la vague de privatisations et de la ‘valorisation’ du patrimoine na-
tional qui se programme […] Dans une perspective plus générale, 
l’expérience grecque récente peut servir d’exemple pour l’extension, via la 
dérégulation généralisée du travail, -d’abord au reste des pays sud-
européens et, par ricochet, à l’ensemble du continent-, d’un régime du tra-
vail tiers-mondisé ». 

Ne se rejoue-t-il pas là ce que d’autres continents ont connu avant le 
nôtre ? Pensons au Mexique et à l’Argentine. Eux-mêmes traversés par des 
crises de la dette avant l’Europe, eux-mêmes objets de politiques 
d’ajustement structurel et qui ont vu se déployer un vaste processus 
d’informalisation de la relation salariale. Aujourd’hui, si des dispositifs 
sont mis en place pour (re)donner à tous les travailleurs un accès à la pro-
tection sociale et aux droits du travail, c’est toujours a minima et bien loin 
des niveaux que les sociétés salariales de ces pays ont pu leur offrir dans le 
passé. Pensons aussi aux pays de la rive sud de la Méditerranée, cibles eux 
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aussi de politiques d’ajustement structurel qui ont conduit à des situations 
similaires.  

Les textes montrent que les effets de la crise sur le travail et l’emploi 
dépassent largement la seule sphère professionnelle. Ils ont des impacts sur 
tous les autres aspects de la vie des individus. Ce sont les familles, les rela-
tions entre générations et inter-générations, les conditions matérielles de 
l’existence au quotidien, les modes de vie et jusqu’aux perceptions de 
l’avenir, et notamment des jeunes générations, qui sont touchés. Ils contri-
buent à des mobilités nouvelles (retour dans les villages d’origine, migra-
tions). Dans les pays du sud, ce sont les sociétés dans leur ensemble qui 
sont bouleversées et les textes permettent d’en prendre toute la mesure. De 
ce fait, les pays d’Europe du sud sont aussi les laboratoires de changements 
sociaux plus profonds dont le sens et l’issue restent à l’heure actuelle lar-
gement incertains.  

Les systèmes de protection qui ont été structurants des sociétés sala-
riales sont particulièrement mis à l’épreuve. Si, en France, l’Etat a pu jouer 
un rôle crucial d’amortisseur des effets de la crise, en Italie, en Espagne et 
en Grèce, ce sont les familles qui ont été au premier rang. Face au retrait 
d’un Etat social déjà faible, elles ont été les principales pourvoyeuses des 
solidarités. Mais quand les protections perdent leur caractère universel, de 
nouvelles inégalités apparaissent. Là encore les jeunes et les femmes sont 
en première ligne. Les premiers, car des différences se font jour entre ceux 
qui peuvent compter sur le soutien familial et ceux qui ne le peuvent pas. 
Les secondes, car ce sont bien souvent elles qui sont mobilisées en premier 
lieu face aux contraintes et difficultés que les ménages doivent affronter. 
Dans un modèle comme dans l’autre, cependant, la crise a affaibli les 
sources de la protection, que ce soit à travers les réformes et les coupes 
budgétaires pour l’Etat d’un côté, que ce soit avec la baisse des revenus 
pour les familles, de l’autre. On peut aujourd’hui s’interroger, comme le 
font plusieurs auteurs ici, sur l’avenir, dans un tel contexte, des sources de 
la solidarité et de la protection. Quelle est la soutenabilité dans le temps des 
leviers activés pour pallier les déficits de l’Etat social, et notamment des 
solidarités au sein de familles particulièrement éprouvées par la crise ? 
Quel est le devenir des régimes qui, par la voie des politiques publiques, 
cherchent aujourd’hui à construire de nouvelles protections, non plus ba-
sées sur le statut de salarié mais attachées aux individus et valant pour 
l’ensemble des situations qu’ils seront amenés à traverser dans leur vie 
(sécurisation des parcours, revenu universel, …) ? 

Mais il faut aussi imaginer, comme le suggèrent D. Minervini et I. Scotti 
dans leur texte que, dans la crise, des solutions s’inventent, porteuses 
d’alternatives pour l’avenir. Les pays du sud sont sans doute aussi un labo-
ratoire sur ce plan, qu’il conviendrait d’explorer plus avant. 
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